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Document de Projet

Appui au renforcement des capacités de la Commission de l’UEMOA

Objectifs du Programme Régional RBA 2008-2011 : 

1. Institutions régionales plus efficaces
2. Gouvernance économique renforcée et fourniture de services améliorée
3. Progrès accélérés en faveur de l’atteinte des OMD en Afrique supportés par la mobilisation adéquate de ressources
Objectifs escomptés du projet :
· Doter la Commission d’un plan stratégique pluriannuel soutenant le processus de changement de l’organisation

· Doter la Commission d’une structure organisationnelle efficiente

· Renforcer les capacités opérationnelles et d’exécution de projets de la Commission

· Renforcer les capacités humaines et institutionnelles de la Commission

Résumé : La Commission de l’UEMOA connaît aujourd’hui des défis et des problématiques qui s’inscrivent dans le cadre d’un besoin de changement à réaliser de façon urgente afin de soutenir et consolider le processus d’intégration régionale qui connaît une dynamique nouvelle. Le présent projet entend appuyer le renforcement des capacités de la Commission et plus spécifiquement contribuer à introduire une culture de changement et des capacités d’anticipation en son sein, permettant de soutenir la modernisation de son infrastructure organisationnelle, de ses procédures opérationnelles, de révolutionner ses moyens logistiques, de renforcer les compétences de son personnel et la transparence dans sa gestion et de donner une chance à la coopération par appui budgétaire. 

La stratégie déclinée vise à aider la Commission à se doter d’une part des instruments devant lui permettre de répondre aux défis qui sont les siens et d’autre part, à se positionner résolument dans le 21ème siècle. 
L’approche holistique retenue fédère les initiatives en matière de renforcement des capacités en prenant en compte les interrelations au niveau institutionnel, organisationnel et individuel de manière à assurer une restructuration efficiente de l’institution, adossée à un plan stratégique d’ensemble, à des règles et procédures cohérentes et à une capacité de mise en œuvre accrue des projets. Elle est cohérente avec la démarche préconisée par l’Initiative de Renforcement des Capacités des Communautés Régionales développée par le NEPAD, la Banque Africaine de Développement, la Banque Mondiale et l’ACBF, telle que formulée lors de la réunion de ces Institutions avec les CERs d’Afrique qui s’est tenue du 27 au 29 mars 2008 à Cape Town (Afrique du Sud).
Partenaire chargé de la mise en œuvre : PNUD Burkina Faso

Partenaires impliqués : BAD, Banque Mondiale, France (AFD), Union Européenne, ACBF
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Ouagadougou, le 13 février 2009

Approuvé par la Commission de l’UEMOA           

Approuvé par le Bureau du PNUD 
                                                                                    

 au Burkina Faso 
Soumaïla CISSE 



          

Babacar CISSE
Président                                                                       

Représentant Résident
ACRONYMES
	
	

	ACBF
	African Capacity Building Foundation

	AFD
	Agence Française de Développement

	ASRO
	Africa Sub Regional Office

	BAD
	Banque Africaine de Développement

	BCEAO
	Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest

	BOAD
	Banque Ouest Africaine de Développement

	CD-PGA
	Capacity Development for Pro-poor Growth and Accountability

	CER
	Communautés Economiques Régionales

	CLEP
	Comité d’Evaluation des Projets

	DSI
	Direction des Systèmes d’Information

	ERP
	Enterprise Resource Planning

	FAIR
	Fonds d’Appui à l’Intégration Régionale

	GMS
	General Management Services ou Frais Généraux de Gestion

	MoU
	Memorandum of Understanding

	NLTPS
	National Long Term Prospective Studies

	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le Développement

	PER
	Programme Economique Régional

	PIR
	Projet Indicatif Régional

	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le Développement

	PTA
	Plan de travail annuel

	PTF
	Partenaires Techniques et Financiers

	RBA
	UNDP Regional Bureau for Africa – Bureau Régional pour l’Afrique

	RCF
	Regional Cooperation Framework

	SIG
	Système d’Information et de la Gestion

	TRAC
	Target for Resource Assignments from the Core

	UE
	Union Européenne

	UEMOA
	Union Economique et Monétaire Ouest Africaine

	UPS
	Unité de Programmation Stratégique


Partie I. Analyse de la situation 

1- Contexte

Créée le 10 janvier 1994 à Dakar, l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) regroupe actuellement, huit Etats membres (Bénin, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Guinée Bissau, Mali, Niger, Sénégal et Togo).
Les objectifs de l’Union sont les suivants : 

· Renforcer la compétitivité des activités économiques et financières des États membres dans le cadre d’un marché ouvert et concurrentiel et d’un environnement juridique rationalisé et harmonisé ;

· Assurer la convergence des performances et des politiques économiques des États membres par l’institution d’une procédure de surveillance multilatérale ;

· Créer entre Etats membres un marché commun basé sur la libre circulation des personnes, des biens, des services, des capitaux et le droit d’établissement des personnes exerçant une activité indépendante ou salariée, ainsi que sur un tarif extérieur commun et une politique commerciale ;

· Instituer une coordination des politiques sectorielles nationales par la mise en œuvre d’actions communes, et éventuellement, de politiques communes notamment dans les domaines suivants : ressources humaines, aménagement du territoire, agriculture, énergie, industrie, mines, transports, infrastructures et télécommunication ;

· Harmoniser, dans la mesure nécessaire au bon fonctionnement du marché commun, les 
législations des États membres et particulièrement le régime de la fiscalité. 

Pour assurer un fonctionnement harmonieux et efficace des Organes de l’UEMOA (la Cour de Justice, la Cour des Comptes, le Comité Interparlementaire, la Chambre Consulaire Régionale et la Commission de l’UEMOA), l’Union s’est dotée de textes en matière d’organisation, de gestion administrative, financière, budgétaire et comptable. Ainsi son fonctionnement est-il régi par les dispositions ci-après : 

1. le Traité de l’UEMOA ;

2. le Règlement intérieur de la Commission ;

3. le Règlement financier ;

4. le Règlement n°01/2000/CM/UEMOA du 30 mars 2000, portant modalités de Contrôle de la Cour des Comptes ;

5. le Règlement n°01/95/CM du 01 août 1995, modifié, portant statut des fonctionnaires de l’UEMOA ;

6. le Règlement n°02/95/CM du 01 août 1995, modifié, portant régime applicable au personnel non permanent de l’UEMOA.

7. la Décision n° 0157/2007/PCOM/UEMOA portant création et organisation des services de la Commission de l’UEMOA, en date du 23 février 2007.
Mission et mandat de la Commission

La Commission de l’UEMOA, Organe d’exécution et d’impulsion de l’Union, a été mise en place en janvier 1995. Elle est organisée comme suit :

· La Présidence à laquelle sont rattachés les services suivants :

· la Direction des Affaires Juridiques ; 

· la Direction de l’Audit Interne ;

· la Direction du Secrétariat de la Commission ;

· la Direction de la Communication, de la Documentation et des Archives ;

· la Direction des Systèmes d’Information.

· la Cellule de Gestion du Programme Economique Régional ;

· l’Unité de Programmation Stratégique ;
· les Bureaux de Représentation ;

· Sept départements respectivement dirigés par un Commissaire :
· Département des Services Administratifs et Financiers ;

· Département de l’Aménagement du Territoire Communautaire, des Transports et du Tourisme ;

· Département du Développement Social et Culturel ;

· Département des Politiques Economiques et de la Fiscalité Intérieure ;
· Département du Marché Régional, du Commerce, de la Concurrence et de la Coopération ;

· Département du Développement Rural, des Ressources Naturelles et de l’Environnement ;

· Département du Développement de l’Entreprise, des Télécommunications et de l’Energie.
Le Traité attribue à la Commission les fonctions suivantes
:

· transmettre à la Conférence et au Conseil les recommandations et avis utiles à la préservation et au développement de l’Union ;

· exercer par délégation expresse du Conseil et sous son contrôle, le pouvoir d’exécution des actes qu’il prend ;

· exécuter le budget de l’Union ;

· recueillir toutes informations utiles à l’accomplissement de sa mission ;

· établir un rapport annuel sur le fonctionnement et l’évolution de l’Union ; 

· assurer la publication du Bulletin officiel de l’Union.

Dans l’exercice des fonctions qui lui sont dévolues, la Commission prend des règlements pour l’application des actes du Conseil et édicte des règles communautaires.
 La traduction des objectifs de la Commission en orientations stratégiques a commencé avec les délibérations de la Conférence des Chefs d’Etat et de Gouvernement en 1996.

La Commission est en charge de conduire la lourde tâche de l’intégration économique. Pour ce faire, l’UEMOA bénéficie de ses ressources propres et d’appuis en provenance, notamment, de l’Union Européenne (UE), de la France à travers l’Agence Française de Développement (AFD) et de la Banque Africaine de Développement (BAD).

Un bilan contrasté
Au cours de la douzaine d’années de mise en œuvre de son processus d’intégration, l’UEMOA a eu l’occasion de conduire des évaluations internes et externes qui ont relevé, d’un coté, de nombreux acquis sur le plan du lancement des grands chantiers régionaux d’intégration et, de l’autre, des insuffisances et des dysfonctionnements tant dans son fonctionnement interne, que dans la réalisation de ses multiples programmes d’actions. 

Ainsi, l’Union aura manifesté de très grandes performances sur plusieurs fronts : (i) le marché commun a été mis en route et le Tarif Extérieur Commun est en place, (ii) la surveillance multilatérale des politiques économiques aura démarré et la Commission ainsi que les Etats membres acquièrent une culture partagée et tirent les leçons en la matière, (iii) de nombreuses politiques sectorielles ont été élaborées qui peuvent servir de référence pour les pays membres, (iv) l’harmonisation des législations, notamment en matière budgétaire et fiscale, se poursuit, (v) l’institution de la Commission a été mise en place et des équipes professionnelles sont à pied d’œuvre. De telles performances sont dues au dynamisme de l’équipe technique de la Commission qui est à la tâche pour conduire le processus d’intégration ouest africaine.

Cependant, au cours de cette première période de fonctionnement, en référence aux leçons apprises et suite à plusieurs missions d’évaluation de ses performances, l’Union est fortement interpellée par rapport aux problématiques du changement pour s’ajuster aux nouvelles exigences de modernisation de l’environnement interne et aux changements que porte l’environnement extérieur en termes de technologie, de marché et de rapports. Le système souffre, dans son ensemble, d’une insuffisante rationalisation de ses méthodes de travail qui se traduit par une utilisation sous optimale de ses ressources humaines, techniques et financières.

L’environnement extérieur ne cesse par ailleurs de produire des chocs au sein des économies et des sociétés qui composent l’UEMOA, constituant autant de sources de risques pour la consolidation des processus d’intégration.
2- Justification du projet

Quelques constats issus de revues organisationnelles indépendantes

Les revues organisationnelles commanditées par l’institution ont mis en évidence quelques insuffisances et dysfonctionnements tant dans le fonctionnement interne de la Commission que dans la mise en œuvre actuelle de ses multiples programmes d’actions. En effet, la logique « historique » de découpage en composantes « objectifs » par référence au Traité s’est traduite notamment par :

· Le manque de perception des priorités et l’absence de cadre stratégique lié à celles-ci et aux allocations budgétaires subséquentes ;
· Des déséquilibres avérés entre départements dont l’instauration reste davantage guidée par des motivations sectorielles que par une logique d’ensemble qui aurait renvoyé à une stratégie globale ciblée définie à l’échelle de l’Union ;

· La non maîtrise de l’expansion des chantiers et le lancement de programmes d’action tout azimut dans une logique de couverture de l’ensemble du champ de l’intégration au sens des textes communautaires (multiplicité des chantiers qui découle d’une approche syncrétique et non analytique des cinq objectifs du Traité) ;

· L’absence de suivi exhaustif et d’évaluation réelle des chantiers ouverts, et à un niveau plus fin, des actions engagées ;

· L’inadéquation entre les priorités supposées et les moyens alloués, avec une tendance à la dispersion des ressources et une absence de culture de l’efficacité ;

· Le manque d’inscription, contrairement aux pratiques en vigueur dans la plupart des organisations internationales, de l’évaluation des actions, de l’analyse de l’impact des mesures sur les économies et sur les populations des Etats Membres ;

· La lourdeur et la lenteur du processus décisionnel. 
La Commission de l’UEMOA connaît aujourd’hui des défis et des problématiques qui s’inscrivent dans le cadre d’un grand besoin de changement ; les identifier et les traiter devient une des tâches urgentes de la Commission. Ses grandes problématiques qui s’ordonnent autour des points suivants, peuvent être résumées comme suit :

Besoin d’une planification stratégique

De grandes avancées ont été accomplies par l’UEMOA sur sa douzaine d’années de vie ; de multiples chantiers ont été entrepris au prix d’arbitrages qui n’ont pas toujours été aisés. Mais, il y a lieu désormais, d’aller encore plus loin stratégiquement, dans la formulation et l’opérationnalisation de la mission et des objectifs inscrits dans le Traité de l’Union. 

Pour ce faire, la Commission de l’UEMOA devra prendre en compte et mieux valoriser la richesse de son capital de connaissance et de savoir-faire. Il s’agit d’accroître l’efficacité à travers une réorganisation des processus de décision et de gestion, une meilleure exploitation des opportunités nouvelles de l’environnement, une meilleure prise en compte des nouvelles menaces. Cette démarche devra s’appuyer sur la mise en place d’une planification stratégique qui devra entraîner, au plan des opérations, un recentrage judicieux des activités faisant mieux jouer le principe de subsidiarité, un renforcement de la synergie entre les structures internes d’une part et entre la Commission de l’UEMOA et les autres organisations/institutions d’autre part.
En effet, en dehors d’une planification stratégique, sans véritable tableau de bord correspondant depuis sa création, comment la Commission élaborera-t-elle le bilan de ses activités, analysera-t-elle ses performances, fera-t-elle le point de ses résultats par rapport à la mise en œuvre de l’intégration sous-régionale ? Comment la Commission doit-elle mieux porter le souci de prévoir les changements plutôt que de les subir ? 

L’institution ne dispose en effet pas à proprement parler d’un « plan stratégique » pluriannuel reflétant sa vision et ses ambitions. Le Programme Economique Régional (PER) 2006-2010 qui est un plan d’investissement de l’UEMOA tient dans l’immédiat lieu de plan, avec pour ambition de donner une plus grande visibilité aux actions de l’Union. Le PER, élaboré par la Commission de l’UEMOA, la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) et la Banque Ouest Africaine de Développement (BOAD) est constitué de projets intégrateurs retenus sur la base de critères définis dans la déclaration des Chefs d’Etat et de gouvernement adoptée le 10 janvier 2004, à Niamey et destinée à « impulser une dynamique nouvelle au processus d’intégration de l’UEMOA »
.
L’élaboration d’un plan stratégique, en tant que cadre de référence et fil conducteur pour la Commission serait, de l’avis même de la Commission, « souhaitable compte tenu de l’engagement constant de la Commission à se positionner auprès des Etats membres et d’autres organisations comme un partenaire technique privilégié pour l’intégration économique sous régionale. L’approche stratégique régissant l’identification des missions et des valeurs, de la vision, des objectifs prioritaires spécifiques, des moyens ou ressources à mettre en œuvre, des actions à mener et des résultats attendus au cours des prochaines années doit faire de ce document un fil conducteur, un référentiel rigoureux de travail qui donne une meilleure visibilité aux choix stratégiques et assure une bonne traçabilité et une plus grande cohérence aux interventions de la Commission. Ce plan stratégique, cadre fédérateur de toutes les initiatives, socle de l’ensemble des plans d’intervention annuels de la Commission qui balisent l’établissement des programmes de travail de ses services et opportunité d’inventaire des compétences internes, suppose, dans son élaboration et dans sa mise en œuvre, un changement de culture, une mobilisation réelle et un engagement résolu de l’ensemble du personnel
 ». 

L’absence de planification stratégique a par ailleurs été mise en évidence à de nombreuses reprises. Le rapport Deloitte & Touche souligne le caractère relativement réduit et rudimentaire de l’expérience de la Commission de l’UEMOA en matière de planification stratégique et de programmation
. La seule expérience «réelle» acquise provient de l’exercice de programmation encadré par l’assistance technique extérieure (AFD, Commission Européenne) dans le cadre de leurs financements. Pour les ressources propres de la Commission, aucune programmation ni stratégique, ni opérationnelle n’a été entreprise et mise en œuvre.  Par ailleurs, en reprenant historiquement les différentes phases suivies par l’Union dans ses programmations, il est porté constat des faits suivants : (i) la définition des éventuels programmes par un département est dépendante des priorités du département et n’est pas guidée par les priorités de l’Union et des Etats membres tant au niveau national que régional ; (ii) il n’y a pas de véritable programmation annuelle et dès lors pluriannuelle, si ce n’est à l’initiative de chaque département à titre individuel ; (iii) en l’absence d’un service chargé de la planification stratégique, il n’y a pas eu de coordination et de véritable monitoring des programmes d’action. 
Une Unité de Programmation Stratégique a été mise en place en 2007 au sein de la Commission de l’UEMOA avec pour missions :
· la programmation des activités de la Commission ;

· le suivi de l’exécution des activités inscrites au budget ;

· le développement de stratégies et de mécanismes assurant la cohérence dans le déroulement des activités de la Commission et la synergie entre les départements ;

· la vérification de la prise en compte de la vision stratégique arrêtée par la Commission dans les dossiers élaborés par les Départements ;

· la réalisation d’études prospectives sur le financement de l’Union ;

· la réalisation de toute autre étude ou analyse demandée par le Président de la Commission.

Sur le plan opérationnel, cette structure a une double fonction : (i) fonction de proposition : élaboration de notes méthodologiques et de projets d’orientations et leur finalisation avant soumission aux instances de décision appropriées; (ii) fonction d’aide à la décision : élaboration de tableaux de bord et d’outils de reporting, d’indicateurs de suivi et de performance, mise en cohérence des activités et analyse de l’impact de celles-ci au niveau des populations et entreprises des Etats Membres. Cette unité, affichant d’ambitieux objectifs mais dotée pour le moment de ressources insuffisantes s’est attelée depuis sa création à introduire une rigueur accrue dans la programmation budgétaire et s’efforce en outre d’introduire un processus amélioré de suivi et d’évaluation du programme d’activité qui sous-tend ce budget. Diverses mesures visant à accroître l’efficience et l’efficacité de la Commission sont également en cours d’élaboration, en relation avec les besoins de renforcement du règlement financier de l’organisation. Selon sa propre analyse, l’UPS se trouve confrontée à diverses lacunes entre autres liées à sa/son :
· Capacité de collecte d’informations sur les activités des départements opérationnels de la Commission ;

· Capacité de traitement informatique de l’information et de conception d’outils informatisés de suivi et d’évaluation ;

· Approche méthodologique pour un changement de culture administrative et financière.

L’Unité de Programmation Stratégique, faute d’une expérience bien ancrée de la planification stratégique, a besoin de s’appuyer sur l’intervention ponctuelle d’une expertise adéquate. Cette expertise ne sera pleinement efficace que si elle intervient dans un contexte de procédures administratives et financières assaini, au service d’une vision stratégique claire et appropriée par tous.

Besoin d’améliorer l’organisation et l’administration

En dépit des nombreux acquis sur le plan du lancement des grands chantiers de l’intégration économique régionale, la Commission de l’UEMOA souffre d’une insuffisante rationalisation de ses méthodes de travail qui se traduit par une utilisation sous-optimale de ses ressources humaines et financières. Un indice de cette situation réside dans les retards considérables observés dans la mise en œuvre de diligences élémentaires pour obtenir les décaissements de fonds nécessaires au démarrage d’activités essentielles. A titre d’exemple, une étude dont le principe et le financement est acquis auprès d’un partenaire technique et financier ou même des instances dirigeantes de l’UEMOA peut accuser un retard de démarrage d’une année, voire davantage.
Le nouveau règlement financier des Organes de l’UEMOA, adopté en mars 2008, traduit le souci d’une gestion axée sur les résultats, dans un cadre plus strict de responsabilité et de reddition des comptes à même de prévenir les risques identifiés dans la gestion budgétaire et financière des Organes de l’Union. A l’usage, il ressort que si certaines règles prises individuellement ne semblent pas mauvaises, prises dans leur ensemble néanmoins, elles constituent un cadre inhibant tout esprit d’initiative et résultent en une infrastructure managériale très bureaucratique. Le résultat est que certains processus sont extrêmement redondants et par conséquent coûteux en temps et en ressources.  En outre, les faiblesses révélées par les divers audits font ressortir des besoins de changements notamment dans les domaines suivants : 

· Les instruments de gestion : planification, programmation, budgétisation, responsabilisation, décentralisation, reportage ; 

· Les outils de gestion : règles, procédures, normes de travail, indicateurs de performance ; 

· L’infrastructure et la politique d’information et de communication ;
· La mise en place d’une base de données statistique permettant de consolider l’information émanant des différents départements ;
· La définition de l’organisation administrative des services dans le Règlement Intérieur de la Commission ;

· Les dispositions relatives à la délégation des pouvoirs et de signature ainsi que la définition des postes relevant de l’autorité hiérarchique du Président, dans le Règlement financier des Organes de l’UEMOA ;

· La fonctionnalité de la structure organisationnelle.

Telle est la situation de la Commission que son management voudrait s’employer à rectifier afin de créer un cadre de travail plus efficace, plus dynamique et plus favorable à l’expression des talents disponibles dans l’organisation. 

La Direction des Systèmes d’Information aura beaucoup fait depuis 2005 dans le cadre du plan stratégique triennal 2005-2007 tant au niveau des infrastructures (câblage de tous les bâtiments, acquisition d’onduleurs, acquisition et installation de 200 micros ordinateurs) que celui des softwares (acquisition de progiciels, exécution budgétaire des dépenses, etc.). Cependant l’absence de plateforme informatique intégrée constitue un frein à une modernisation intégrale de l’administration de la Commission. 
Différentes actions ont par ailleurs été initiées par l’UEMOA afin de rationaliser certains domaines et de proposer des procédures et règlements, notamment dans les domaines de la gestion financière ou de la gestion des ressources humaines.

C’est ainsi que le nouveau règlement financier des Organes de l’UEMOA, adopté en mars 2008, consacre le principe d’une gestion axée sur les résultats. La nouvelle philosophie en matière de gestion des ressources humaines s’oriente vers une gestion optimale des compétences et des carrières.

Le caractère « stratégique » de certaines initiatives reste cependant posé, car souvent menées de façon isolée, sans référence apparente à une réflexion systémique globale. La question de l’appropriation par l’ensemble des Organes de la Commission des manuels et procédures issus de ces initiatives ne peut dès lors que se poser. Il convient de noter par ailleurs qu’il n’existe pas de mécanisme de suivi des diverses recommandations des évaluations/revues pas plus que des initiatives menées.
Les procédures internes de travail et de décision sont ainsi mises en question et nécessitent, par delà les constats et recommandations unanimes des différentes études sur le système organisationnel, une action vigoureuse pour renverser la tendance et donner à l’Organisation toute sa capacité opérationnelle. La Commission anticipe qu’elle devra moderniser son infrastructure organisationnelle, ses procédures opérationnelles, révolutionner ses moyens logistiques, renforcer les compétences de son personnel et la transparence dans sa gestion par la production en temps opportun de rapports financiers pour donner une chance à la coopération par appui budgétaire. 
Besoin de renforcer l’appareil statistique

La Commission de l’UEMOA a toujours considéré l’outil statistique comme un instrument majeur car indispensable pour les repères nécessaires à l’élaboration, au suivi et à l’évaluation des politiques régionales. Dans une première phase, elle a accordé une haute priorité aux statistiques macroéconomiques immédiatement utiles à l’exercice de la Surveillance Multilatérale, en mettant en place la Direction des Etudes et des Statistiques Economiques au sein du Département des Politiques Economiques (DPE) ainsi que le réseau des Comités Nationaux de Politique Economique (CNPE) qui collectent et traitent l’information économique dans le cadre de la Surveillance Multilatérale.

En dehors du DPE, un seul Département, le Département du Marché Régional, du Commerce, de la Concurrence et de la Coopération (DMRC), dispose d’une unité dotée de compétences statistiques propres à l’élaboration des statistiques du commerce extérieur. 

L’importance grandissante de l’action de la Commission dans le domaine des politiques sectorielles milite en faveur d’une réorganisation des activités statistiques, de manière à fournir des statistiques harmonisées, fiables et cohérentes à l’ensemble des Départements ainsi qu’aux Etats membres et aux partenaires techniques et financiers. Cet effort de réorganisation, déjà entamé, se doit d’être soutenu.
Besoin de soutenir l’exécution des projets
Les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre des projets au sein de la Commission sont liées à différentes raisons, la principale étant sans doute que la Commission n’avait pas été conçue pour exécuter des projets. La Commission se voit néanmoins confrontée aujourd’hui au défi de l’exécution de projets de grande envergure, notamment à travers le PER, alors que ses capacités maximales d’absorption des financements extérieurs sont d’environ 30%
 posant ainsi la question du faire-faire et de l’intérêt du recours aux agences d’exécution. 

En l’absence de socle opérationnel solide, il est à craindre que les projets mis en œuvre par l’UEMOA ne soient confrontés à certaines contraintes potentielles qui entraveraient directement leur efficacité et qui concernent essentiellement :

· La planification opérationnelle

· L’exécution budgétaire

· La passation des marchés et notamment la maîtrise des procédures

· Les systèmes administratifs et financiers

· La qualité des systèmes et instruments de suivi et d’évaluation

· L’accès opportun aux appuis techniques nécessaires dans les différentes phases clés de mise en œuvre du cahier des charges des différents projets.
L’absence d’une culture de gestion des projets au sein de la Commission et notamment d’une culture de la gestion qui soit axée sur des résultats de développement constitue par ailleurs un frein majeur à la mise en œuvre optimale des projets.

Il est à noter que le PER 2006-2010 devrait faire prochainement l’objet d’une évaluation dont l’un des objectifs sera de questionner ses axes stratégiques afin d’élaborer un nouveau programme ou de l’actualiser en intégrant les nouveaux enjeux de la Commission. 
Besoin de renforcer les capacités humaines et institutionnelles

Concernant la question du renforcement ou du développement des capacités on s’aperçoit qu’elle est souvent assimilée, au niveau de l’Union, au recrutement soit de remplacement soit d’ajout et, plus récemment, par des formations. L’essentiel dans ce domaine est porté ainsi par une perception tronquée des capacités et l’absence d’un programme pluriannuel de développement des ressources humaines. En effet, on note une large confusion entre la formation des individus et la promotion des capacités. Par ailleurs, les capacités sont développées ou renforcées par rapport à des objectifs stratégiques qui manquent pour le moment dans l’Union. Un diagnostic des besoins de capacités devra aller de pair avec la formulation d’un plan stratégique. Le renforcement des capacités institutionnelles devra être aussi intégré dans le programme concerné.

C’est dans un tel contexte que la Commission de l’UEMOA a sollicité l’assistance du PNUD pour la mise en œuvre d’un projet destiné à appuyer l’élaboration d’un plan stratégique et la mise en place de structures organisationnelles et opérationnelles devant permettre à l’institution de répondre aux défis qui sont les siens. Le PNUD dispose d’une solide expérience dans ces domaines, lui permettant d’appuyer efficacement la Commission de l’UEMOA.
Besoin de coordination des interventions des Partenaires Techniques et Financiers

Les partenaires techniques et financiers de la Commission s’entendent pour accorder une grande importance au renforcement des capacités humaines en tant que facteur de réussite de leurs appuis. Toutefois, la dispersion actuelle des initiatives n’est pas de nature à conférer à celles-ci une efficacité optimale.

Il conviendrait, conformément aux recommandations qui ressortent de l’initiative de renforcement des capacités des Communautés Economiques Régionales
 préconisée par la BAD, la Banque Mondiale, l’ACBF et le PNUD, d’assurer une meilleure synergie des interventions des PTF en appui à la Commission de l’UEMOA permettant un appui ciblé à des domaines spécifiquement identifiés. 
Partie II. Stratégie 
Dans le but de répondre à ces défis et de minorer les risques associés à une gestion parallèle de plusieurs projets distincts, le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) propose à la Commission une stratégie globale d’appui déclinée sous forme d’un document-programme de renforcement des capacités intégrant différents appuis :

· L’appui à l’élaboration, la définition et l’appropriation d’un plan stratégique ;

· La revue des processus de travail et la restructuration organisationnelle ;

· Le renforcement des capacités ;

· Les services de conseil et de plaidoyer ;

· L’appui à la mise en œuvre des projets, notamment dans les domaines de la planification, du suivi évaluation, de l’approvisionnement et de la gestion fiduciaire.

La stratégie ci-après déclinée présente de façon succincte les éléments d’une approche intégrée visant à appuyer la Commission de l’UEMOA à se doter d’une part des instruments devant lui permettre de répondre aux défis qui sont les siens et d’autre part, à se positionner résolument dans le 21ème siècle. 

La démarche proposée est en effet celle la plus susceptible d’assurer une restructuration organisationnelle efficiente de la Commission, en étant adossée à un plan stratégique d’ensemble, à des règles et procédures cohérentes et à une capacité de mise en œuvre accrue des projets.
1- Insertion du projet dans l’initiative de renforcement des capacités des Communautés Economiques Régionales

L’initiative de renforcement des capacités des CER en Afrique est fondée sur le constat qu’en dépit des progrès enregistrés par les CER en matière d’intégration régionale, les résultats restent inégaux et que bon nombre d’entre elles manquent cruellement des capacités requises pour promouvoir l’intégration et jouer un rôle de premier plan dans ce domaine, en raison : i) d’une persistance de défaillances internes et d’une insuffisance globale de capacités, ii) d’un manque généralisé de clarté quant à leurs mandats respectifs, iii) d’un faible soutien national et d’une coordination médiocre de leurs actions et, iv) des carences des initiatives destinées à soutenir le développement de leurs capacités.

La multiplicité même des initiatives et leur manque de coordination seraient en outre une importante raison de leur manque d’efficacité. 

La Commission de l’UEMOA, en tant que CER à fonctions multiples, fait partie des 13 CER ciblées par l’initiative de renforcement des capacités telle que formulée en mars 2008 à la réunion de Cape Town (Afrique du Sud).

Les domaines suivants, formellement retenus comme prioritaires dans ladite initiative sont soutenus dans le cadre du présent projet :
· la promotion de l’intégration économique auprès des parties prenantes;

· la planification stratégique et opérationnelle, notamment pour l’élaboration de plans stratégiques, de plans directeurs de développement, de plans de développement sectoriel, de cadres de résultats, de budgets et de plans d’activités ;

· les compétences sectorielles pour la conception et l’exécution de projets de grande envergure ;

· les systèmes fiduciaires, dont la passation des marchés, la gestion financière, la vérification des comptes et la mobilisation des ressources ;

· les systèmes de gestion des ressources humaines, notamment les fonctions de recrutement, la réforme des rémunérations, les échanges de personnels et les programmes de formation ;

· le suivi de l’application des politiques communautaires par les Etats membres.

2- Appui du PNUD
Le PNUD a pour mandat d’appuyer les pays à rechercher des solutions aux défis se posant sur les plans national et mondial. En renforçant la capacité des gouvernements et des institutions et en les appuyant dans la mise en œuvre de projets stratégiques, le PNUD contribue de façon décisive à l’atteinte des objectifs suivants :

· Développement des outils de gestion répondant aux besoins nationaux

· Accompagnement des efforts contribuant à l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD)

· Promotion de la croissance économique et réduction de la pauvreté

· Contribution à l’augmentation des capacités d’absorption de l’aide publique au développement.

Un focus sur le renforcement des capacités
Le PNUD s’est toujours situé en tête de ligne dans le domaine du développement/renforcement des capacités, vital pour l’efficacité du développement et l’atteinte des OMD. Le développement de capacités au niveau régional et national à formuler, mettre en œuvre et évaluer les politiques et programmes est en effet critique pour un développement sociétal et économique de long terme. Dans un contexte où à l’échelle mondiale se manifeste un engagement à combattre la pauvreté assorti d’un plaidoyer en faveur de l’augmentation du volume de l’aide, le développement de capacités à négocier, gérer, superviser et faire un usage effectif des financements mobilisés pour un développement humain acquiert un caractère d’urgence. La Déclaration du Millénaire, la Déclaration de Paris sur l’Efficacité de l’Aide et les Recommandations du Sommet du Millénaire reflètent cette exigence, que la Stratégie d’intervention du PNUD/Bureau Régional pour l’Afrique entend appuyer au niveau régional et local
. Le PNUD appuie également le renforcement de la coopération Sud-Sud en tant qu’incubateur de partenariats novateurs pour le développement.

Les activités envisagées dans le cadre du présent projet sont ainsi en cohérence avec le Plan Stratégique du PNUD, la stratégie du Bureau pour l’Afrique et son Programme Régional. Le Cadre Régional de Coopération (RCF III), portant sur la période 2008-2011, entend ainsi répondre de manière dynamique aux priorités et défis de développement actuels et émergents de l’Afrique en portant l’accent sur (i) le renforcement de la collaboration avec les institutions régionales, (ii) la recherche d’une maximisation des bénéfices des biens publics régionaux à travers les interventions régionales et sous-régionales, (iii) la promotion de l’appropriation et du leadership africains concernant l’agenda de développement du continent. En matière de renforcement des capacités, le Bureau pour l’Afrique a élaboré un document de projet régional visant à renforcer les capacités institutionnelles des organisations africaines afin de promouvoir une croissance plus inclusive
. Ce projet régional permettra notamment d’adresser les besoins de renforcement de capacités de la Commission de l’Union africaine ainsi que celles de plusieurs communautés économiques régionales dont l’UEMOA, 
Le présent projet exploitera par ailleurs à son profit les leçons tirées des expériences menées par le PNUD au cours des trente dernières années en matière de renforcement des capacités, de structuration et d’organisation d’institutions régionales et de soutien actif à l’intégration régionale
, et notamment de l’appui à : l’Union Africaine (UE), la Communauté Economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communauté Economique des Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), le New Partnership for Africa’s Development (NEPAD), la Southern African Development Community (SADC).
Un accent sur les résultats de développement
Le PNUD promeut depuis 1999 une approche de la gestion, axée sur les résultats de développement. Cette approche vise à appuyer les institutions au niveau régional, national ou local à aligner vision stratégique, ressources humaines, ressources financières, processus et éléments de mesure afin d’améliorer les processus de prise de décision, la transparence et la redevabilité. Ce positionnement vient en appui à un changement de paradigme dans le secteur public qui voit la transition d’un mécanisme de redevabilité axé sur les règles et procédures à une redevabilité axée sur les résultats et les performances.

Une expérience globale, un réseau mondial

Le PNUD intervient sur le terrain dans 166 pays, travaillant avec eux pour des solutions ciblées aux défis de développement mondiaux, régionaux et nationaux requérant capacités d’anticipation et de réaction. Cette particularité permet au PNUD de mobiliser des ressources avec rapidité et efficacité lorsque le besoin s’en fait sentir. Cet appui s’est entre autres manifesté par l’organisation fructueuse de tables rondes générales et sectorielles, par la mobilisation de ressources pour lutter contre les effets de la crise acridienne, de la grippe aviaire, etc.

La capacité du PNUD à délivrer des résultats de développement repose sur son efficacité et sur son efficience organisationnelle. De nombreux outils ont été introduits afin de permettre de mesurer la performance de l’organisation en termes de pratiques de gestion, de partenariats et de d’efficience opérationnelle. Ces outils de suivi internes et ces tableaux de bords sont utilement corroborés par des évaluations externes. Ces divers instruments permettent d’examiner en toute objectivité la performance et des résultats du PNUD dans ses différents pôles d’intervention : fourniture de services de développement, support opérationnel, capacité substantive et contribution au dialogue de politique, plaidoyer, coordination et renforcement des capacités. Des centres de services ou unités d’appui aux projets ont par ailleurs été installés au sein de nombreux bureaux dans l’objectif d’améliorer le niveau d’absorption de l’aide publique au développement en renforçant les capacités de mise en œuvre des agences d’exécution des politiques, programmes et projets.
Face au triple défi de l’efficience organisationnelle et de l’efficacité opérationnelle au service d’une vision stratégique clairement définie, le PNUD propose un appui intégré et un accompagnement modulable afin de permettre à l’UEMOA de remplir pleinement ses missions. Cet appui se mettra en place sur la base des expériences fructueuses menées en soutien aux diverses institutions régionales. 

Pour ce faire, le PNUD mettra à la disposition de l’UEMOA ses services d’accompagnement et de facilitation, jouant un rôle pivot entre la formulation des stratégies, le renforcement des capacités institutionnelles et la mise en œuvre opérationnelle.
3- Stratégie d’intervention
Objectif du projet

L’objectif général du projet est d’appuyer le renforcement des capacités de la Commission et plus spécifiquement de contribuer à introduire une culture de changement et des capacités d’anticipation au sein de la Commission permettant de soutenir la modernisation de son infrastructure organisationnelle, de ses procédures opérationnelles, de révolutionner ses moyens logistiques, de renforcer les compétences de son personnel et la transparence dans sa gestion et de donner une chance à la coopération par appui budgétaire. 
L’introduction de changements entraînant souvent des résistances au sein des institutions publiques et des entreprises privées, le respect des principes de participation et d’interaction des trois niveaux de management, stratégique, technique et administratif sera capital à la réussite du projet. 

Objectifs spécifiques du projet
· Doter la Commission d’un plan stratégique pluriannuel soutenant le processus de changement de l’organisation (Axe 1)
· Doter la Commission d’une structure organisationnelle efficiente (Axe 2)
· Renforcer les capacités opérationnelles et d’exécution de projets de la Commission (Axe 3)
· Renforcer les capacités humaines et institutionnelles de la Commission (Axe 4)
Domaines d’intervention identifiés
a. Appui à la définition d’un plan stratégique et d’un système de programmation pluriannuelle
· Définition d’une vision stratégique ;

· Elaboration d’un plan stratégique pour la période 2010-2019 ;

· Renforcement des capacités en matière de planification stratégique et de programmation opérationnelle.

b. Appui à la mise en place d’une structure organisationnelle efficiente
· Revue diagnostic organisationnelle et revue des processus internes ;

· Revue des mécanismes et processus de gestion programmatique et financière ;

· Conception et restructuration organisationnelle ;

· Mise en place de guides de gestion et de manuels de procédures internes ;

· Mise en place d’un système d’information intégré
.

c. Appui opérationnel 

· Analyse des freins et contraintes à l’exécution des projets ;

· Facilitation des relations avec les partenaires techniques et financiers ;
· Appui technique au développement et à la formulation de projets suivant les principes de la gestion axée sur les résultats ;

· Assistance technique aux structures de mise en œuvre des projets et renforcement des capacités ;
· Appui intérimaire à la mise en œuvre des projets à faible taux d’exécution.

d. Renforcement des capacités

· Conduite des processus de changement ;

· Elaboration et mise en œuvre d’un programme pluriannuel de renforcement des capacités s’inscrivant dans l’Initiative de Renforcement des Capacités des CER et intégrant les divers appuis dans le domaine en relation avec les autres partenaires de la Commission, tels que ACBF;

· Etude de faisabilité d’une agence autonome de gestion des projets, soutenant le renforcement des capacités institutionnelles de la Commission.


Schéma d’articulation et de mise en œuvre simultanée des quatre axes d’activités
Il convient de noter que :

· Les quatre domaines d’appui identifiés, qui seront développés simultanément dans le cadre d’un appui intégré à l’UEMOA, interagissent entre eux. De ces différentes interactions, se trouveront promus et conduits le changement en termes de gestion axée sur les résultats ainsi que des initiatives plus spécifiques dans le champ de la revue organisationnelle, dans la conduite des projets, la mise en place d’un système d’information de gestion, la pertinence et la faisabilité d’une agence multilatérale de service aux projets, etc. Par ailleurs, le renforcement des capacités constitue à la fois un axe spécifique et un élément transversal, venant en appui, à plusieurs niveaux, aux trois autres domaines. L’élaboration et la mise en œuvre efficaces du plan stratégique dépendent en effet du renforcement des capacités ainsi que de la mise en place des deux autres composantes.
· Le projet vise essentiellement la Commission de l’UEMOA mais les autres organes de l’UEMOA seront impliqués dans les activités communes, telles que la formulation du plan stratégique, la mise en œuvre des projets…
· Une stratégie d’appui à la mise en œuvre des projets à faible taux d’exécution est proposée en tant qu’élément intrinsèque du renforcement des capacités opérationnelles. Cet appui ponctuel à la mise en œuvre de projets de développement à fort impact (tels que ceux du Programme Economique Régional) vise à garantir aux différents partenaires financiers de l’UEMOA, la capacité de l’institution à respecter les diverses modalités d’utilisation des financements disponibles. L’appui à la mise en œuvre des projets se fera, en fonction des besoins qui auront été déterminés par une étude préliminaire, dans le cadre d’une lettre d’entente entre les parties, spécifiant les responsabilités et obligations des parties prenantes. Les compétences des bureaux du PNUD de la zone UEMOA pourraient ainsi être mises à profit pour appuyer les structures nationales de mise en œuvre des projets du PER, lesquels souffrent actuellement d’une faible capacité d’absorption des fonds mis à disposition.

· Le volet portant sur l’appui à la mise en œuvre des projets communautaires, particulièrement ceux du PER, pourra ainsi être soutenu par les huit bureaux du PNUD de l’espace UEMOA, notamment sur les aspects touchant au renforcement des capacités (y inclus vis-à-vis des institutions partenaires de l’UEMOA au niveau national) et dans les domaines de la planification, de la structuration organisationnelle, du suivi, de l’approvisionnement et de la gestion fiduciaire. Cette collaboration Commission-PNUD RBA couvrant les huit pays de l’espace UEMOA fera l’objet d’un accord spécifique noué au niveau régional. A cet effet, une réunion de concertation entre les Représentants résidents du PNUD concernés et la Commission de l’UEMOA se tiendra à Ouagadougou dès le démarrage du projet.
· La stratégie de renforcement des capacités menée par la Commission dans le cadre de la conduite de son processus de changement se déroulera sur une période d’une dizaine d’années (2008-2018). Le calendrier de mise en œuvre du présent projet court sur quatre années, sur la période 2009-2012, correspondant à l’intervention du PNUD, soutenue par le concours des partenaires techniques et financiers de l’UEMOA. Après 2012, année de transition, l’Union monte en puissance et poursuit la mise en œuvre des activités lancées antérieurement et auxquelles viennent s’ajouter de nouvelles activités. Cette période pourra être subdivisée en plans d’actions triennaux glissants et/ou en plans de travail annuels.
· Le projet fera l’objet d’un cofinancement de la Commission de l’UEMOA et de ses principaux partenaires suivant des modalités à définir d’accord-parties. Il fera l’objet d’une coordination étroite avec les appuis dont bénéficie l’UEMOA, notamment ceux de l’UE, de l’AFD, d’ACBF ou de la BAD. Le PNUD Burkina Faso, agence de mise en œuvre, fournira la garantie que les modalités imposées par ces PTF pour l’utilisation des financements disponibles seront respectées.

· Les modalités de collaboration entre les parties seront fixées par : le document de projet et la lettre d’accord fixant les engagements des diverses parties y inclus les obligations de décaissement, rapportage et contrôle. 
4- Résultats escomptés

Les principaux résultats attendus au terme des quatre années de mise en œuvre du projet par le PNUD sont :

· La vision et le plan stratégique 2010-2019 sont formulés et adoptés selon une démarche participative

· Un système de planification et de gestion opérationnelle est mis en place et les outils afférents développés

· Les capacités de la Commission en matière de planification stratégique et opérationnelle sont renforcées

· Une revue organisationnelle et un diagnostic exhaustif des processus interne sont réalisés et des propositions d’améliorations élaborées

· La conception et la restructuration organisationnelle sont validées et entamés

· La Commission est dotée d’une structure organisationnelle et de procédures opérationnelles appuyant la réalisation efficiente de ses missions 

· La Commission est dotée d’un service de statistiques intégré et doté des outils permettant la collecte, le traitement et la modélisation des données nécessaires à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques communautaires. 

· L’efficacité dans la mise en œuvre des projets est accrue et les capacités opérationnelles renforcées dans le respect des règles et procédures

· Les conditions favorables à la mobilisation de ressources additionnelles sont créées

· Les capacités institutionnelles et humaines de la Commission sont renforcées

· Une culture et une méthode de gestion axée sur les résultats et la redevabilité sont appropriées

· Le processus de changement au sein de l’institution est entamé, avec succès, de façon participative.
Partie III. Cadre des résultats et des ressources 

	Effet escompté tel qu’il est énoncé dans le Cadre de résultats du pays :

Les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains

	Indicateur d’effet tel qu’il est énoncé dans le Cadre des résultats et des ressources du programme, y inclus les activités de base et la cible

Les capacités des institutions garantes des quatre composantes de la bonne gouvernance sont renforcées dans le respect des droits humains

	Domaines de résultats clés du Plan Stratégique 2008-2011 et Objectifs du Programme Régional pour l’Afrique 2008-2011

Accélération de l’intégration régionale et sous-régionale : Institutions régionales plus efficaces.
Etats démocratiques efficaces et réactifs : Gouvernance économique renforcée et fourniture de services améliorée.
Promouvoir une croissance inclusive, l’égalité du genre et l’atteinte des OMD : Progrès accélérés en faveur de l’atteinte des OMD en Afrique supportés par la mobilisation adéquate de ressources.

	Stratégie de partenariat : Développée avec les institutions soutenant le renforcement des capacités des communautés économiques régionales et avec les organismes partenaires de l’UEMOA. Partenaires du projet ciblés : UEMOA, AFD, UE, BAD, ACBF, Banque Mondiale


	Titre et numéro du projet : 00060844 – Appui au renforcement des capacités de l’UEMOA (2009-2012)



	Produits prévus
	Cible des produits et indicateurs
	Activités prévues 

	Apports des parties 

	1. Le document de projet est formulé et validé
	1.1. Validation du document de projet et engagement des PTF

· Document et MoU signés
	1.1.1. Élaborer un document d’analyse et de diagnostic

1.1.2. Élaborer et valider le document de projet

1.1.3. Mobiliser les partenaires techniques et financiers


	40.000 USD

Mené en 2008

	2. Le projet est mené efficacement et conformément aux principes de la gestion axée sur les résultats
	2.1. Projet pleinement opérationnel

· Plans de travail annuels validés mettant en évidence les interdépendances entre les axes d’intervention
· Projet exécuté avec un taux d’au moins 75% (exécution des activités et consommation financière)
· Rapport des évaluations (y compris rapport de mise en œuvre des recommandations des évaluations)

· Rapport des audits financiers

· Montant des  ressources mobilisées
	2.1.1. Mettre en œuvre les plans de travail annuels
           2.1.1.1 Recruter le staff nécessaire à la mise en œuvre des différents axes du projet

           2.1.1.2 Identifier les compétences (bureaux d’études, experts…) nécessaires
           2.1.1.3 Coordonner et assurer la synergie entre les différents axes du projet
           2.1.1.4 Superviser la bonne exécution des plans de travail
2.1.2. Assurer la gestion financière du projet
2.1.3. Assurer le rapportage conformément aux dispositions du document de projet et du MoU
2.1.4. Gérer et mobiliser les ressources
2.1.5. Commanditer les évaluations à mi-parcours et finale du projet
2.1.6. Commanditer les audits conformément à la lettre d’accord

2.1.7. Faciliter les relations entre les parties prenantes 

2.1.8. S’assurer que les acquis du projet ont été internalisés au terme des 4 années d’appui

	4.190.000 USD



	3. La Commission est dotée d’une vision et d’un plan stratégique pluriannuel soutenant le processus de changement de l’organisation (Axe 1)
	3.1. Panels et comités installés et fonctionnels
· Nombre de rencontres tenues

· Nombre de notes de conseil et de stratégie produites

	3.1.1 Identifier 7 personnalités membres et mettre en place le panel de haut niveau

3.1.2 Créer un comité interne de stratégie 
3.1.3 Mettre en place un Groupe technique de réflexion stratégique 

3.1.4 Préparer les rencontres périodiques
	615.000 USD



	
	3.2. Vision et plan stratégiques 2010-2019 formulés et adoptés selon une modalité participative
· Diagnostic stratégique disponible

· Plan stratégique validé
· Tranches annuelles des plans d’action exécutées à un taux d’au moins 75%

· Niveau de participation des parties prenantes 
	3.2.1. Recruter les experts pour appuyer l’élaboration du plan stratégique

3.2.2. Organiser des ateliers de sensibilisation et familiarisation à la stratégie 
3.2.3. Elaborer un diagnostic stratégique, effectuer une segmentation stratégique et une analyse bilancielle dans les domaines pertinents et analyser les implications de ce diagnostic au plan institutionnel

3.2.4. Définir une vision stratégique

3.2.5. Elaborer le plan stratégique 

3.2.6. Valider le plan stratégique pluriannuel

3.2.7. Valider les plans d’action glissants découlant du plan stratégique
3.2.8. Exécuter les plans d’action glissants

	450.000 USD



	
	3.3. Système de programmation et de gestion opérationnelle mis en place et outils afférents développés
· Bilan diagnostic exhaustif 

· Nouveau système mis en place et nombre/type d’outils développés

· Nombre de formations organisées
· Degré d’amélioration du système de programmation et de gestion opérationnelle
· Fonctionnalité de la structure

	3.3.1. Recruter un expert international en appui à l’UPS
3.3.2. Effectuer le bilan diagnostic y compris l’analyse du système de programmation et de suivi stratégique
3.3.3. Réorganiser la structure sur la base du bilan diagnostic
3.3.4. Renforcer les capacités de la structure de programmation  et de suivi stratégique

3.3.5. Mettre en place un système de programmation et de gestion opérationnelle
	1.380.000 USD



	4. La Commission est dotée d’une structure organisationnelle efficiente (Axe 2)
	4.1. Revue organisationnelle et revue des processus internes assurées
· Différents rapports contenant les propositions d’amélioration disponibles
	4.1.1 Mener l’analyse de la structure organisationnelle
4.1.2 Mener l’analyse des processus opérationnels
4.1.3 Mener l’analyse des processus et procédures de passation des marchés
4.1.4 Mener l’analyse des systèmes de traitement des données et des systèmes d’information
4.1.5 Mener une étude sur la réorganisation des services statistiques et l’analyse des besoins en matière de traitement des données statistiques
4.1.6 Mener l’analyse des mécanismes et processus de gestion financière
4.1.7 Mener l’analyse de la gestion des ressources humaines
	1470.000 USD

	
	4.2. Conception et restructuration organisationnelle proposées validées sur une base participative
· Plans de mise en œuvre du nouveau système

· Service statistique réorganisé
· Niveau de fonctionnalité du système et de ses outils
· Etude de faisabilité progiciel réalisée
· Niveau de ressources mobilisées 
	4.2.1. Valider les propositions en matière de restructuration et des scenarii en matière d’organisation et d’administration

4.2.2. Proposer un modèle conceptuel du système réorganisé
4.2.3. Assurer la ré ingénierie des processus
4.2.4. Appuyer la mise en place du service statistique
4.2.5. Faire réaliser une étude de faisabilité sur la mise en œuvre d’une plate forme de travail intégrée (ERP, etc.)
4.2.6. Formuler un projet de faisabilité technique et financière de la mise en œuvre du progiciel ERP ou de toute autre plate forme de travail intégrée pertinente

4.2.7. Mobiliser les ressources financières nécessaires
4.2.8. Faire l’inventaire des compétences requises et les identifier

	1.040.000 USD

	
	4.3. Procédures opérationnelles et processus organisationnels mis en place
· Un manuel de procédures administratives, budgétaires, comptables et financières intitulé « Manuel de procédures intégrées de l’UEMOA », est disponible 
· Nombre de manuels et de guides élaborés et diffusés

· Outils de planification et de suivi mis en place en relation avec l’UPS
· Nombre de formations organisées 

	4.3.1. Appuyer les processus d’élaboration des guides de gestion et des manuels de procédures internes
4.3.2. Mettre en place les outils de planification et de suivi des activités et de la performance en relation avec l’unité de programmation stratégique
	1.200.000 USD

	5. Les capacités opérationnelles et d’exécution de projets de la Commission de l’UEMOA sont renforcées (Axe 3)
	5.1. Projets inactifs ou à faible taux d’exécution identifiés
· Nombre de projets identifiés

· Stratégies d’appui  validées par les partenaires
	5.1.1. Identifier les projets inactifs ou à faible taux d’exécution exécutés dans les huit pays de l’UEMOA
5.1.2. Analyser les freins et contraintes à l’exécution des projets (notamment ceux du PER)
5.1.3. Valider une stratégie d’appui spécifique par projet/pays

5.1.4. Tenir une réunion avec les huit Représentants Résidents de la sous-région et les responsables des structures relais du PER qui auront été déjà désignées par les Etats.


	660.000 USD

	
	5.2. Projets inactifs ou à faible taux d’exécution appuyés
· Nombre de projets ayant bénéficiés de l’appui technique du projet
· Taux d’exécution technique (activités) et financière accrue

	5.2.1. Fournir un appui technique au développement et à la formulation de projets suivant les principes de la gestion axée sur les résultats 

5.2.2. Prodiguer une assistance technique aux structures de mise en œuvre des projets dans les huit Etats membres
	260.000 USD

	
	5.3. PER réactualisé
· Les nouvelles priorités de développement de la sous-région sont identifiées et intégrées au  PER

	5.3.1. Identifier les nouvelles priorités du développement de la sous-région (énergie, sécurité alimentaire, lutte contre les conséquences du changement climatique, etc.)

5.3.2. Elaborer une stratégie d’ensemble pour la deuxième phase du PER

 
	460.000 USD

	
	5.4. Capacités de conception et de mise en œuvre des projets renforcées (chefs projets, staff projets, suivi projets)
· Nombre de formations dispensées

· Nombre de certifiés en gestion de projet

· Charte développée et diffusée

	5.4.1. Renforcer les capacités par des formations et appuis ciblés selon les problématiques identifiées
5.4.2. Préparer une charte pour les chefs de projets
5.4.3. Développer un programme spécifique de renforcement des capacités sur la gestion de projet axée sur les résultats
	160.000 USD

	6. les capacités humaines et institutionnelles de la Commission sont renforcées (Axe 4)
	6.1. Processus de gestion du changement soutenu
· Stratégie de renforcement des capacités développée et intégrée au programme pluriannuel

· Nombre de personnes recrutés et profils

· Degré d’utilisation de s outils de gestion des RH développés

· Nombre et qualité des formations
	6.1.1. Mettre en place une task force
6.1.2. Assurer la conduite du processus de gestion du changement selon une stratégie participative en rapport avec les conclusions des analyses bilancielles
6.1.3. Développer une stratégie de renforcement des capacités humaines et de gestion des compétences
6.1.4. Développer des modules de formation à l’intention des nouveaux arrivants « induction course »

6.1.5. Mettre en place un centre de perfectionnement en langues (anglais, portugais) 

6.1.6. Identifier les fonctions et compétences nécessaires

6.1.7. Mettre en place un système de gestion et de partage des connaissances

6.1.8. Améliorer l’administration et la gestion des ressources humaines

6.1.9. Assurer le suivi et l’évaluation des compétences

	2.505.000 USD

	
	6.2. Programme pluriannuel de renforcement des capacités humaines et institutionnelles élaboré et mis en œuvre
· Conclusions de l’enquête disséminées

· Plan pluriannuel et plans d’action annuels disponibles

· Nombre de missions d’échanges avec les autres institutions

· Mécanismes de formation continue mis en place

· Nombre de séminaires et d’ateliers réalisés

	6.2.1. Organiser des séminaires internes sur l’approche compacte
6.2.2. Identifier des partenariats avec des centres d’excellence pour le renforcement des capacités
6.2.3. Réaliser une enquête sur le besoin de capacités

6.2.4. Elaborer un rapport-programme pluriannuel

6.2.5. Restituer et valider les résultats des travaux par une approche itérative

6.2.6. Finaliser et adopter un programme pluriannuel de renforcement des capacités 

6.2.7. Mettre en œuvre les modules « induction courses »

6.2.8. Mettre en œuvre le programme transversal de renforcement des capacités
	650.000 USD

	
	6.3. Stratégie de communication et de plaidoyer de la Commission renforcée
· Stratégie de communication de la Commission réactualisée

· Positionnement de la Commission renforcé auprès des Etats membres

· Actions et outils de communication

· Notes d’information sur le processus de changement

	6.3.1. Renforcer le positionnement de la Commission à travers une stratégie de plaidoyer ciblée
6.3.2. Assurer la communication sur les activités et résultats du projet

6.3.3. Développer une stratégie de communication
6.3.4.  Produire des notes d’information régulières sur le processus de changement

	1.300.000

	
	6.4. Faisabilité d’une agence multilatérale de service aux projets étudiée
· Etude réalisée (rapport de l’étude disponible)
· Stratégie future relative aux modalités de gestion des projets arrêtée

	6.4.1. Réaliser une étude de faisabilité d’une agence multilatérale de service aux projets
6.4.2. Restituer les conclusions de l’étude
	160.000 USD



	Total prévisionnel provisoire
	
	
	16.500.000 USD
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PNUD

Burkina Faso

Année :  2009

No du projet : 00060844

Titre du projet : Renforcement des capacités de l'UEMOA

Activités clés

T1

T2

T3

T4

Fonds

Montant

Projet géré conformément 

Recruter le personnel

30000

61300

Salaires - Staff international

265000

aux principes de la GAR

Développer et affiner les

30000

71100

Salaires - ALD

0

plans de travail annuels

30000

71200

Consultants internationaux

0

Coordonner les axes du

30000

71300

Consultants locaux

0

projet

30000

71400

Contrats de services

83600

Identifier les compétences

30000

71600

Voyages et missions

80000

nécessaires (staff,  bureaux)

30000

72200

Equipements et fournitures

54000

Gérer et assurer le raportage

30000

72800

Equipements IT

10000

Mobiliser les ressources

30000

73100

Loyer et maintenance

20000

30000

74200

Communication

20000

Faciliter les relations entre 

30000

74500

Divers

5000

les parties prenantes

30000

75100

Frais de gestion

37632

575232

Vision et plans stratégiques

Mettre en place les comités

30000

71100

Salaires - ALD

202000

disponibles

Recruter les personnes 

30000

71200

Consultants internationaux

0

ressources

30000

71300

Consultants locaux

0

Ateliers et rencontres

30000

71400

Contrats de services

0

Elaborer les diagnostics

30000

71600

Voyages et missions

100000

30000

72100

Bureaux d'études

615000

Définir la vision

30000

72200

Equipements et fournitures

8000

Elaborer le plan stratégique

30000

72800

Equipements IT

7000

Elaborer les plans d'action

30000

74500

Divers

5000

Renforcer les capacités d'UPS

30000

75100

Frais de gestion

65590

Mettre en place un système 

de programmation & gestion

1002590

Structure organisationnelle

Effectuer l'état des lieux

30000

71100

Salaires - ALD

202000

efficiente

Mener les revues sectorielles

30000

71200

Consultants internationaux

0

Proposer un modèle organisé

30000

71300

Consultants locaux

0

Assurer la réingéniérie des 

30000

71400

Contrats de services

0

processus

30000

71600

Voyages et missions

0

Assurer la mise en place d'

30000

72200

Equipements et fournitures

3000

une base de données stat,

30000

72800

Equipements IT

4000

Commanditer l'étude ERP

30000

74500

Divers

5000

Elaborer les guides et

30000

75100

Frais de gestion

14980

manuels de procédures

228980

Exécution des projets 

Identifier les projets

30000

71200

Consultants internationaux

55000

soutenue

Analyser les goulots d'

30000

71300

Consultants locaux

40000

étranglement

30000

71400

Contrats de services

0

Définir une stratégie d'appui

30000

71600

Voyages et missions

27000

Organiser la rencontre RR

30000

72200

Equipements et fournitures

3000

Renforcer les capacités

30000

72800

Equipements IT

0

Assister techniquement

30000

74500

Divers

5000

Préparer une charte

30000

75100

Frais de gestion

9100

139100

Capacités humaines et 

Mettre en place une task force

30000

71100

Salaires - ALD

202000

institutionnelles renforcées

Conduire le processus de 

30000

71200

Consultants internationaux

0

gestion du changement

30000

71300

Consultants locaux

0

Développer une stratégie de

30000

71400

Contrats de services

0

renforcement des capacités

30000

72100

Bureaux d'études

200000

Développer des modules de 

30000

72200

Equipements et fournitures

53000

formation 

30000

72800

Equipements IT

4000

30000

74200

Communication

150000

Améliorer la GRH

30000

74500

Divers

5000

Communiquer sur le projet

30000

75100

Frais de gestion

42980

Appuyer la stratégie de comm

Produire des notes sur le

processus de changement

656980

2602882

Budget prévisionnel

Description

Echéancier

Produit escompté

Total partiel

TOTAL

Total partiel

Total partiel

Total partiel

Total partiel










































































































Structure opérationnelle du projet



Partie V.  Arrangements de gestion 
En raison du caractère stratégique des objectifs escomptés, du court délai de mise en œuvre et des impératifs de neutralité et d’efficacité dans sa gestion et dans la conduite des activités identifiées, le projet sera placé sous la modalité de l’exécution directe (DEX). Le déboursement des fonds sera garanti par la flexibilité du projet, par la modalité d’exécution choisie ainsi que par la possibilité d’un lancement rapide des activités, qui se dérouleront de façon simultanée.
Mécanismes institutionnels de gestion du projet (cf. schéma de la structure opérationnelle du projet en page précédente)
· Les modalités de collaboration entre les parties sont fixées par : (i) l’accord fixant les engagements des diverses parties y inclus les obligations de décaissement, rapportage et contrôle, (ii) le présent document de projet, (iii) les plans d’action annuels. L’accord fera l’objet d’une validation par la Direction des Affaires Juridiques de l’UEMOA et par le Département des Affaires Juridiques du PNUD. Le document de projet sera soumis à l’approbation du comité d’évaluation des projets du Bureau Régional pour l’Afrique et endossé par la Commission de l’UEMOA qui endossera également les plans de travail annuels.
· Le projet est mis en œuvre conformément aux dispositions des agréments passés entre la Commission de l’UEMOA et le PNUD
. Des plans de travail, affinant les axes d’intervention décrits dans le cadre du document de projet seront formulés annuellement, décrivant les activités et résultats spécifiques à atteindre et constitueront la base des engagements pour l’utilisation des ressources.

· Le projet est rattaché à la Présidence de la Commission de l’UEMOA et géré par le PNUD Burkina Faso selon les modalités de l’exécution directe.

· Le comité de pilotage est responsable de la direction et de l’orientation du projet. Il se réunit de façon semestrielle sur convocation de son Président afin d’apprécier l’état d’avancement des activités et le degré d’atteinte des résultats, et notamment :

· Examiner et valider le rapport d’activité et financier de l’année écoulée ;

· Examiner et valider le plan d’activité annuel et son budget ;

· Examiner les différents rapports d’évaluation du projet ;

· Veiller à la mise en œuvre des recommandations du comité de pilotage ;

· Faire des recommandations à l’attention des divers partenaires intervenant ou susceptibles d’intervenir dans la vie du projet ;

· Examiner tout dossier soumis à son appréciation.

Le comité de pilotage pourra se réunir en session extraordinaire sur convocation de son président en cas de besoin. Toute personne physique ou morale dont l’avis est susceptible d’enrichir les débats pourra être invitée à participer à la session. Le comité sera composé du :

· Président de la Commission de l’UEMOA, ou son représentant ;

· Représentant des différents partenaires impliqués dans le financement ou l’appui technique au projet

· Représentant Résident du PNUD.

· Tout recrutement pour la mise en œuvre du projet fera l’objet d’une consultation préalable avec la Commission qui sera étroitement impliquée dans le processus.
· Le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet
 qui fera l’objet d’un recrutement sur concours est responsable à plein temps de la gestion du projet. Sa responsabilité principale est la production des résultats escomptés par le projet et décrits dans le document de projet et les plans de travail annuels, selon les normes de qualité requises, en prenant en compte les spécificités et contraintes de temps et de coûts imparties. Il/elle travaille sous la supervision directe du Directeur Pays du PNUD Burkina Faso et fera office, au sein de l’Unité de Programmation Stratégique, d’assistant technique pour la mise en oeuvre du projet de renforcement des capacités tout en jouant un rôle de conseil au Président de la Commission. Il/elle est assisté d’une assistante (ou d’un assistant) et d’un expert financier. Il/elle prépare à l’intention du PNUD et du comité de pilotage, un plan de travail ainsi que des rapports périodiques sur l’état d’avancement et d’exécution financière du projet. Il/elle assurera la supervision directe de l’équipe de projet placée au niveau de l’UEMOA et intégrée à la vie quotidienne de l’institution.

· La composition de l’équipe de projet sera affinée au fil des recommandations issues des revues sectorielles. Le staffing indiqué en annexe liste les compétences de base nécessaires à l’organisation des activités des différents domaines d’intervention.

· La fonction d’assurance du projet (contrôle qualité) relève de la responsabilité de chaque membre du comité de pilotage, mais peut être déléguée à l’un de ses membres. Cette fonction soutient le comité de pilotage en exécutant des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de mise en œuvre d’un projet, cette fonction assure la gestion et la réalisation des étapes importantes appropriées. Dans le cadre de ce projet, l’assurance du projet est prise en charge par un analyste programme du PNUD, assisté d’un expert chargé du suivi évaluation et d’un assistant financier. 

· Le/la coordonnateur/coordonnatrice du projet s’appuie dans le cadre de l’exécution de l’axe 3 du projet (appui opérationnel aux projets à faible taux d’exécution) sur les services d’appui du PNUD, notamment en matière de gestion fiduciaire, de gestion des approvisionnements ou d’appui technique aux projets sélectionnés. Le PNUD propose en effet une stratégie intérimaire d’appui à la mise en œuvre des projets à faible taux d’exécution. Cet appui ponctuel à la mise en œuvre de projets de développement à fort impact (tels que ceux du Programme Economique Régional) sera une composante de la stratégie de renforcement des capacités opérationnelles, garantissant à terme aux différents partenaires financiers de l’UEMOA, la capacité de l’institution à respecter les diverses modalités d’utilisation des financements disponibles. L’appui à la mise en œuvre des projets pourrait se faire au travers d’une annexe à l’accord entre les parties annexées au document de projet, spécifiant les responsabilités et obligations des parties prenantes.

· Le PNUD mettra à disposition du projet son réservoir d’expertise et de connaissance et facilitera autant que faire se pourra l’obtention des appuis techniques ou financiers nécessaires à la bonne exécution du projet.
· Le PNUD mettra à la disposition du projet ses systèmes et unités opérationnels.
· L’UEMOA, en accord avec le PNUD, mettra à la disposition du projet dès paraphe du document, les locaux nécessaires au bon fonctionnement du projet. 

Mécanismes de gestion des fonds du projet

· Le projet fera l’objet d’un cofinancement de la Commission de l’UEMOA et de ses principaux partenaires financiers. Le PNUD fournira le cas échéant la garantie que les modalités imposées par ces partenaires pour l’utilisation des financements disponibles seront respectées.

· La Commission de l’UEMOA effectuera, après approbation par le comité de pilotage du rapport d’activité annuel précédent et du plan d’action annuel prévisionnel, un transfert de fonds sur le compte du PNUD, basé sur l’estimation du budget nécessaire à l’atteinte des résultats escomptés. La Commission, appuyée par le bureau local du PNUD, sera chargée de la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre du projet.
· Il importe de noter que le budget prévisionnel du projet sur la période 2009-2012 est de 16.500.000 USD. Ce budget ne prend toutefois pas en compte les coûts liés à la mise en place d’un système d’information intégré type ERP. Le budget considérable nécessaire à l’installation d’un progiciel intégré, vivement souhaité par la Commission, nécessite en effet une étude de faisabilité approfondie assortie d’une démarche spécifique de mobilisation de ressources. Sur la base des conclusions des études et des appels d’offre menés dans le cadre du présent projet, il sera donc procédé courant 2010 à la formulation d’un projet « système d’information intégré » spécifique, venant compléter celui-ci. Les résultats des travaux de revue sectoriels menés au cours de la première année de mise en œuvre du projet permettront par ailleurs d’affiner le budget prévisionnel, servant ainsi de base à l’élaboration des futurs plans de travail annuels. 

· La gestion des fonds se fera en conformité avec les règles et procédures programmatiques, opérationnelles et financières du PNUD et selon les dispositions des agréments passés entre la Commission de l’UEMOA et le PNUD. Le Siège et le bureau de pays du PNUD fourniront à la Commission les rapports décrits ci-après :
a) Un état financier annuel certifié au 31 décembre de chaque année et devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivante, émanant de la Division des finances et de l’administration du Bureau de la gestion du PNUD ;
b) Un rapport final résumant les activités du projet et les incidences des activités et contenant également les données financières provisoires, émanant du bureau de pays dans les six mois suivant la date d’achèvement ou de résiliation de l’accord ;
c) Un état financier annuel certifié à l’achèvement du projet devant être présenté au plus tard le 30 juin de l’année suivant la clôture financière du projet, émanant de la Division des finances et de l’administration du Bureau de la gestion du PNUD.

· Les fonds du projet seront gérés par le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet. Le Représentant Résident du PNUD contrôlera l’exécution des activités du projet et validera les rapports d’activités et financiers qui lui seront soumis.

· Le logiciel de gestion intégré Atlas qui contribue à la réalisation effective des activités et permet un bon suivi et un excellent rapportage financier des activités sera utilisé dans la gestion des projets et plans de travail annuels.

· Les modalités de recouvrement des coûts de l’assistance du PNUD à la Commission de l’UEMOA se feront conformément aux dispositions adoptées par l’Assemblée Générale du PNUD
 établissant à 7% minimum du budget global les coûts d’appui direct et indirect au projet.
Partie VI. Suivi et évaluation 
La gestion du projet sera axée sur les résultats. Le mécanisme de suivi évaluation s’effectuera sur la base des indicateurs d’effets et de produits tels que validés par les plans d’action annuels en collaboration étroite avec les partenaires impliqués. L’analyse des performances du projet se fera sur la base des rapports périodiques transmis au comité de pilotage conformément aux dispositions de l’agrément conclu entre les parties. 
Conformément aux règles de gestion programmatique du PNUD
, le projet sera suivi selon les modalités suivantes : 
· Rapports obligatoires soumis par le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet
Un rapport trimestriel élaboré sur la base d’une revue trimestrielle permettra d’enregistrer les progrès du projet en vue de la réalisation des résultats attendus. 

Un rapport de revue annuelle devra être élaboré par le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet et partagé avec le comité de pilotage. Le rapport annuel devra être préparé sur la base des différents rapports trimestriels combinés et analyser la contribution annuelle du projet aux résultats attendus. 
· Outils de suivi à disposition du/de la coordonnateur (coordonnatrice) du projet
Un journal des problèmes devra être élaboré et actualisé par le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet afin de faciliter le suivi et la résolution des problèmes éventuels, ou de toute action de contrôle du changement. Sur la base de l’analyse de risque initiale, un journal des risques devra être élaboré et mis à jour régulièrement suite à la revue de l’environnement externe dont certains changements pourraient affecter la mise en œuvre du projet. Un journal des enseignements tirés devra aussi être élaboré et actualisé régulièrement en vue d’assurer un apprentissage continu et d’encourager les adaptations nécessaires au sein du projet, et afin de faciliter l’élaboration du rapport des enseignements tirés en fin de projet. 
· Suivi effectué par l’assurance du projet

Les journaux des risques et problèmes devront être mis à jour en Atlas par l’assurance du projet sur une base trimestrielle de même que les informations contenues dans le rapport trimestriel.
Sur la base des informations saisies dans Atlas, un rapport trimestriel sera transmis au comité de pilotage par l’assurance du projet. Le plan de suivi devra être actualisé régulièrement en Atlas afin d’enregistrer les actions de suivi majeures. 
·  Suivi effectué par le comité de pilotage
Sur la base du rapport annuel, une revue devra avoir lieu annuellement. Elle devra être menée par le comité de pilotage et les principales parties prenantes du projet devront y participer. Elle s’attachera à évaluer les progrès du projet et sa contribution aux résultats escomptés. 

Cette revue devra être organisée par le/la coordonnateur (coordonnatrice) du projet au cours du 4ème trimestre de l’année, afin de mesurer la performance du projet et discuter du Plan de Travail Annuel de l’année suivante. Dans la dernière année du projet, cette revue devra constituer une évaluation finale.

Le comité de pilotage pourra également être sollicité pour tout dépassement du seuil de tolérance par rapport au plan du projet (budget, activités, produits, autres), aggravation d’un risque ou émergence d’un problème majeur. 
Il sera procédé, compte tenu du caractère novateur et stratégique de l’appui proposé, à une évaluation qualitative à mi-parcours et au terme du projet. 
Partie VII. Contexte juridique 
Ce document de projet constitue l’instrument visé à l’article 1er du paragraphe 2 de l’accord type d’assistance de base conclu le 19 juillet 1976 entre le Gouvernement du Burkina Faso et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Aux fins de l’accord de base, l’agent d’exécution dans le pays hôte sera le Programme des Nations Unies pour le Développement.

Les équipements et fournitures nécessaires au fonctionnement du projet bénéficieront de l’exonération des droits, taxes et impôts en vigueur au Burkina Faso. Le projet bénéficiera également de l’enlèvement immédiat sous douane de tous les équipements et fournitures importés au titre du projet. La régularisation douanière devra être effectuée dans un délai de trois mois. 

Les modifications suivantes ne peuvent être apportées au document qu’avec la signature du Représentant Résident du PNUD à condition que celui-ci ait l’assurance écrite que les autres signataires du document n’ont pas d’objection à l’égard des changements proposés :

1. Les révisions ou compléments apportés aux annexes du descriptif de projet ;

2. Les révisions n’ayant pas d’incidence notable sur les objectifs, les produits et les activités du projet mais qui sont dus à un réaménagement des apports déjà convenus ou à des augmentations de coûts dues à l’inflation ;

3. Les révisions annuelles obligatoires ayant pour objet le rééchelonnement de la fourniture d’apports déjà prévus, l’accroissement dû à l’inflation des coûts des services d’experts ou d’autres charges et la prise en considération du traitement préférentiel accordé à l’agence d’exécution pour le remboursement de ses dépenses.

Partie VIII. Annexes

· Risques associés à la mise en œuvre du projet – Journal des risques initial

· Conduite du changement au sein de la Commission : Un processus de 2009 à 2018

· Schéma de fonctionnement des organes de l’UEMOA

· L’accord entre la Commission de l’UEMOA et le PNUD

· Résumé opérationnel du rapport d’analyse et de diagnostic

· Termes de référence des experts impliqués dans la mise en œuvre du projet 

· Personnel de projet basé à la Commission de l’UEMOA : 

· Coordonnateur (4 ans)

· Responsable Administratif et Financier (4 ans)

· Expert Programmation Stratégique (4 ans)

· Expert Gestion organisationnelle (4 ans)

· Expert Ressources Humaines (4 ans)

· Personnel d’appui : Assistants, Chauffeurs (4 ans)

· Personnes ressources: consultants sur des thèmes ad hoc (plan stratégique, système d’information intégré, communication et plaidoyer et autres thèmes), consultants Appui Projets PER (1 an).

· Pour mémoire : le besoin et profil du personnel de niveau intermédiaire qui pourrait être requis dans le cadre de la mise en œuvre sera déterminé après les différentes revues sectorielles.

· Personnel de projet basé au PNUD : 

· Analyste Programme / Expert Suivi Évaluation
· Assistant Administratif Financier
Annexe 1 : Risques associés à la mise en œuvre du projet 00060844 – Journal des risques initial (en date du 23 juillet 2008)
	N°
	Description
	Catégorie de risque
	Impact et Probabilité

(de 1 à 5, 5 étant le plus élevé)
	Actions proposées/Solutions de gestion
	Auteur risque/

Identifiant 
	Chargé du suivi
	Statut & Date de mise à jour

	1
	Retards dans le démarrage du projet
	Opérationnel

Organisationnel

Stratégique
	P : 4

I : 3

Répercussions négatives sur la nature des activités à mener
	Limiter le risque par des concertations régulières entre le PNUD et la Commission destinées à consolider la collaboration entre les deux institutions. Implication du Senior Management.
	Gestion du projet
	Gestion du projet
	

	2
	Manque de ressources permettant de combler le gap du budget

Budget prévisionnel insuffisant
	Financier

Organisationnel

Stratégique
	P : 1

I : 4

Risque de nature à compromettre l’atteinte des résultats escomptés
	Contrer le risque par une stratégie volontariste de consolidation des partenariats par la Commission, avec un appui du PNUD. S’assurer de l’adhésion de partenaires tels que l’AFD, l’UE ou la BAD au financement du projet.

Le budget du projet fera l’objet de précisions additionnelles après les revues sectorielles qui seront menées début 2009. Les ajustements nécessaires seront portés dans les plans d’action annuels.

Concernant le financement du projet SIG/ERP, mener dès à présent le plaidoyer pour la mobilisation des ressources qui interviendra en 2010.
	Gestion du projet
	UPS

Gestion du projet
	

	3
	Retards dans l’identification des experts 
	Organisationnel


	P : 2

I : 3

Répercussions négatives sur le démarrage rapide du projet
	Contrer le risque en identifiant dès à présent les experts intervenant sur le projet. 

Mener le recrutement dès que possible (liens avec les risques 1 et 2)
	Gestion du projet
	Gestion du projet
	

	4
	Défaut d’appropriation du processus de changement par les hauts cadres et par le staff de la Commission
	Stratégique
	P : 3

I : 5

Impact considérable sur les résultats escomptés
	Contrer le risque en développant un plan de communication destiné à assurer information, adhésion et implication de tous au processus.

1ères séances préalables à la mise en œuvre du projet planifiées pour fin juillet 2008.
	Senior Management
	Comité de Pilotage

Gestion du projet
	

	5
	Incompréhensions relatives au mandat du panel de haut niveau
	Politique

Stratégique
	P : 2

I : 3
	Informer les parties prenantes en mettant en évidence son rôle de conseil (distinct des mandats du Conseil des Ministres ou du Conseil des Etats).
	Senior Management
	Commission

Comité de pilotage
	


Annexe 2 : 
Conduite du changement au sein de la Commission de l’UEMOA : Un processus, de 2009 à 2019 

Calendrier des activités d’appui du PNUD à la Commission de l’UEMOA : 2009-2012, 2012 étant une année de transition 
	Produits/Activités
	2009
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014
	2015
	2016
	2017
	2018
	2019
	…

	
	PNUD : Projet de renforcement des capacités de l’UEMOA 
	UEMOA et autres PTF
	UEMOA et autres PTF


	Axe 1- La Commission de l’UEMOA est dotée d’un Plan Stratégique pluriannuel soutenant le « processus de changement » de l’organisation

	1.1- Formulation d’une vision et d’un plan stratégiques 2010-2019

	Mise en place d’un panel de haut niveau de personnes ressources

Création d’un comité interne de stratégie 

Mise en place d’un Groupe technique de réflexion stratégique 

Recrutement des personnes ressources (experts/consultants)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Sensibilisation et familiarisation à la stratégie
· Préparation des documents de support pédagogique

· Préparation d’un document de support sur la segmentation stratégique

· Animation de séminaires sur les objectifs stratégiques de la Commission 

· Finalisation de la méthodologie, validation des termes de référence

· Esquisse de la vision
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Diagnostic stratégique : segmentation stratégique et analyse bilancielle

· Diagnostic de la situation et analyse des composantes de l’environnement interne et externe

· Analyse SWOT

· Découpage et analyse par domaines d’activités

· Segmentation stratégique des domaines d’activités

· Bilan et analyse du système de la Commission

· Bilan et analyse des ressources financières

· Bilan et analyse des ressources humaines

· Bilan et analyse des systèmes organisationnels

· Bilan et analyse de la technologie appliquée


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration d’un plan stratégique 

[incluant Vision et plan stratégiques, Restructuration organisationnelle et opérationnelle, Conduite du changement, Gestion axée sur les résultats]

· Identification et évaluation des options stratégiques de développement de la commission

· Formulation des termes de la vision, de la mission, des hypothèses et des axes stratégiques à long terme et les activités correspondantes

· Rédaction du draft du Plan Stratégique

· Restitution du document

· Validation et adoption du document
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration de plans d’actions glissants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Exécution des plans stratégiques glissants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.2 Mise en place d’un système de planification et de gestion opérationnelle et développement des outils afférents

	Recrutement d’un expert en appui à l’UPS
	
	
	
	
	

	Bilan diagnostic et analyse du système de planification et de suivi stratégique 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Restructuration et réorganisation le cas échéant de la structure (termes de référence, positionnement, fonctionnement, budget)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Renforcement des capacités de la structure de programmation et de suivi stratégique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un système de programmation et de gestion opérationnelle et développement des outils afférents
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation de formations et séminaires : gestion axée sur les résultats, change management, cycle de projets, organisations performantes, etc.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Axe 2- La Commission de l’UEMOA est dotée d’une structure organisationnelle efficiente

	2.1 Analyse de la situation : Revue organisationnelle et revue des processus internes

	Etat des lieux, identification des causes de dysfonctionnement, identification d’opportunités d’amélioration

· Revue de la structure organisationnelle

Entités organisationnelles, centres de décision et niveaux, centres de compétences, mécanismes de coordination 

· Revue des processus opérationnels

Flux de contrôle et flux d’objets 

· Revue des processus et procédures de passation des marchés

· Revue des systèmes de traitement des données et des systèmes d’information

· Etude sur la réorganisation des services statistiques et l’analyse des besoins en matière de traitement des données

· Revue des mécanismes et processus de gestion programmatique et financière

· Revue des processus de travail, des ressources humaines et techniques ainsi que des rôles et responsabilités

· Revue et reconfirmation de la nomenclature comptable
	
	
	
	
	

	2.2 Conception/Restructuration organisationnelle

	· Proposition d’un modèle conceptuel du système réorganisé

· Revue des processus de travail

· Ré ingénierie des processus

· Mise en place d’un service statistique

· Propositions de restructuration et validation des scenarii en matière d’organisation et d’administration

· Etude de faisabilité sur la mise en œuvre d’une plate forme de travail intégrée (ERP/Planification des Ressources de l’Entreprise, etc.)

[Documentation schématisée des processus, Production du To Be et arbitrage, Evaluation des modules nécessaires, Détermination du nombre de licences, Processus d’appel d’offre d’un  progiciel pour organisation, Processus d’appel d’offre d’un intégrateur]

· Formulation d’un projet de faisabilité et de financement de la mise en œuvre du progiciel ERP

· Mobilisation de ressources 
	
	
	
	
	

	Inventaire des compétences requises
	
	
	
	
	

	2.3 Implantation du nouveau système : Mise en place de procédures opérationnelles et de processus organisationnels appuyant la réalisation efficiente des missions de l’institution

	Mise en place de guides de gestion et de manuels de procédures internes
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un Système d’Information Intégré

Système ERP (Planification des Ressources de l’Entreprise)
	
	
	
	
	

	Mise en place d’outils de planification et de suivi des activités et de la performance en relation avec l’UPS
	
	
	
	
	

	Evaluation de la performance du système
	
	
	
	
	

	Axe 3- Les capacités opérationnelles et d’exécution de projets  de la Commission de l’UEMOA sont renforcées

	Identification des projets inactifs ou à faible taux d’exécution
	
	
	
	
	

	Analyse des freins et contraintes à l’exécution des projets 
	
	
	
	
	

	Définition et validation d’une stratégie d’appui par projet
	
	
	
	
	

	Organisation d’une réunion des huit bureaux du PNUD de l’espace UEMOA
	
	
	
	
	

	Appui technique au développement et à la formulation de projets suivant les principes de la gestion axée sur les résultats
	
	
	
	
	

	Assistance technique aux structures de mise en œuvre des projets et renforcement des capacités
	
	
	
	
	

	Identification des nouvelles priorités de développement dans la sous-région
	
	
	
	
	

	Elaboration d’une stratégie pour la 2ème phase du PER
	
	
	
	
	

	Renforcement des capacités par des formations et appuis
	
	
	
	
	

	Préparation d’une charte pour les chefs de projets
	
	
	
	
	

	Coordination pour la gestion et la mobilisation des ressources
	
	
	
	
	

	Axe 4- Les capacités humaines et institutionnelles de la Commission sont renforcées

	Mise en place d’une task force pour la gestion du processus de changement
	
	
	
	
	

	Conduite du processus de changement de manière participative sur la base des conclusions des analyses bilancielles
	
	
	
	
	

	Développement d’une stratégie de renforcement des capacités humaines et de gestion des compétences
	
	
	
	
	

	Développement de modules de formation à l’intention des nouveaux arrivants
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un centre de perfectionnement en langue
	
	
	
	
	

	Identification des fonctions et compétences nécessaires
	
	
	
	
	

	Mise en place d’un système de gestion et de partage des connaissances
	
	
	
	
	

	Amélioration de l’administration et de la gestion des ressources humaines
	
	
	
	
	

	Suivi et évaluation des compétences
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Organisation de séminaires internes sur l’approche compacte
	
	
	
	
	

	Organisation de séminaires de familiarisation méthodologique
	
	
	
	
	

	Enquête sur le besoin de capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Elaboration d’un rapport-programme pluriannuel
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Restitution des travaux et validation des résultats par une approche itérative
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Finalisation d’un programme pluriannuel de renforcement des capacités humaines et institutionnelles
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Mise en œuvre du programme transversal de renforcement des capacités
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Echanges d’expérience

Formation continue, ateliers méthodologiques, élaboration de supports didactiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Développement d’une stratégie de plaidoyer soutenant le positionnement de la Commission
	
	
	
	
	

	Communication sur les activités et résultats du projet
	
	
	
	
	

	Développement d’une stratégie de communication et de notes d’information régulières sur le processus de changement
	
	
	
	
	

	Etude de faisabilité d’une agence multilatérale de service aux projets
	
	
	
	
	


Annexe 2 : Schéma de fonctionnement des organes de l’UEMOA
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	                                                      
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	 
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	




4- Renforcer les capacités








1- Elaborer un Plan stratégique





2- Améliorer l’organisation





Période du programme 	 2008-2011


Titre du projet 	Appui au renforcement des capacités de la Commission de l’UEMOA


Numéro de projet Atlas  00060844


Durée du projet :	2009-2012 (4 ans)


Date de démarrage :	13 février 2009


Date de clôture :	31 décembre 2012


Date du CLEP :		28 juillet 2008





Total Budget :		US$ 	16,500,000


(Budget prévisionnel provisoire incluant 7% de GMS)





Ressources allouées :	


TRAC regional		US$	1,000,000


UEMOA:		US$ 	4,000,000


Total mobilisé :		US$ 	5,000,000


Budget non financé	US$       11,500,000
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COMITE DE PILOTAGE


. Orientation et Direction


. Examen et validation des PTA


. Examen et validation des rapports programmatiques et financiers





. Contrôle et suivi qualité de la mise en oeuvre des projets


. Approbation des opérations
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Recrutements / Gestion et certification des processus� d’achats et financiers/
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3- Appuyer les opérations








� Traité de l’Union Economique et Monétaire Ouest Africaine, Article 4


�  Le Traité, Chapitre II : les Organes de l’Union, Article 26.


� Ibid., Article 42


� Rapport d’audit organisationnel, 2004, Deloitte & Touche – Rapport Moore Stephens LLP, 2006 – Rapport de diagnostic, d’analyse et de propositions d’appui, PNUD 2008


� Le PER évalué à 2910 milliards de FCFA pour la période allant de 2006 à 2010 comporte cinq axes stratégiques : (i) la bonne gouvernance et l’approfondissement de l’intégration économique, (ii) le développement des infrastructures économiques, (iii) la construction de l’appareil productif intégré, (iv) le développement des ressources humaines et, (v) la mise en place d’un partenariat pour la mobilisation des ressources et la mise en œuvre du PER.


� Gilles Sanon et Aly D. Coulibaly, Réflexions sur les repères et fondements d’une programmation stratégique au sein de la Commission de l’UEMOA, Octobre 2006, page 3 et 4


� « La Commission n’ayant pas défini au préalable un plan stratégique, dans la mise en œuvre des nombreuses actions clés spécifiées ou induites s’est retrouvée avec des chantiers d’initiatives d’envergure aussi vastes que diverses. Ainsi, ses ressources financières quoique importantes s’en sont retrouvées limitées et son personnel s’est trouvé débordé par les tâches qui somme toute paraissent aussi urgentes les unes que les autres», Deloitte & Touche, 2004.


� En mars 2008, il est considéré que 34 projets du PER sur un total de 63 ont démarré, leur exécution se poursuivant à des rythmes différents. 10 projets sont tenus pour inactifs et devront être radiés ou redimensionnés. 


� Initiative de renforcement des capacités des Communautés Economiques régionales : Note de conception, préparée conjointement par le NEPAD, le Département de l’intégration régionale et du commerce (ONRI) de la BAD et par le Département de l’intégration régionale pour la région Afrique de la Banque mondiale. Ce document a été présenté à la réunion de consultation sur le renforcement des capacités des CERs à Cape Town (Afrique du Sud), 27 – 29 mars 2008.  


� Capacity Development and Pro-Poor Growth and Accountability, UNDP RBA, 2006 et, RCF III - Regional Programme Document for Africa (2008-2011), UNDP RBA, 2007


� Regional Project to Strengthen Institutional Capacities to Accelerate Pro-Poor Growth and Accountability in Sub-Saharan Africa, UNDP RBA, 2008


� Appui institutionnel et organisationnel du PNUD aux institutions régionales et nationales. Quelques exemples: 


Région Asie et Pacifique: Association of South East Asian Nations (ASEAN), The Mekong River Commission Programme, The Economic Cooperation Organization (ECO), The Tumen Programme to promote economic and political cooperation in Northeast Asia.


Région Amérique Latine et Caraïbes : Banque Centre américaine d'Intégration Economique (BCIE), Programme régional de renforcement des capacités des institutions (Bolivie, Panama, Colombie, Haïti, Chili, Brésil, Equateur, Paraguay)


Région Europe et CIE : Programme régional de renforcement des capacités des institutions (Géorgie, Roumanie, Slovaquie, Arménie, Kirghizstan).


� Les systèmes d’information intégrés (Enterprise Resources Planing-ERP, Oracle, SAP, etc.) qui permettent une gestion efficiente du personnel et des processus d’approvisionnement, une réduction des coûts, une gestion efficace des ressources et des projets doivent être mis en place concomitamment à la définition du plan stratégique. Ils font d’une part partie du plan et de la vision de l’organisation et d’autre part garantissent l’atteinte des résultats escomptés en mettant en place le socle organisationnel nécessaire à la bonne exécution de la stratégie d’ensemble.


� Cf. Compte-rendu de la réunion du comité de pilotage élargi aux Etats membres, à la Chambre Consulaire Régionale, au Comité Interparlementaire et aux partenaires techniques et financiers tenue à Ouagadougou du 1er au 3 juillet 2008.


� Le premier accord de contribution signé le 12 mars 2008 d’un montant de 40 millions FCFA porte sur la formulation du document de projet. Le deuxième, annexé au présent document détermine les modalités de financement de gestion du projet.


� Cf. termes de référence des experts du projet en annexe.





� DP/2007/40 -Executive Board of the United Nations Development Programme and of the United Nations Population Fund, June 2007


� � HYPERLINK "http://content.undp.org/go/userguide/results/" ��http://content.undp.org/go/userguide/results/� 
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